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Compte rendu de la réunion du CLIC de TOTALGAZ (Ressons sur Matz)

le 7 décembre 2010 à la sous-préfecture de Compiègne 

Participants :

Madame Sabrina BELKHIRI-FADEL – Sous Préfet de Compiègne
Monsieur Alain SOLONEL – Chef du bureau de l’action territoriale, sous préfecture de Compiègne

Madame Murielle MIKODA - Bureau de l’action territoriale, sous préfecture de Compiègne

Madame Régine DEMOL –  Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Picardie

Mademoiselle Mathilde DUCATEL – DREAL Picardie 

Madame Isabelle MODESTE – DDT de l’Oise, SAUE

Madame Martine LE BRASSEUR – DDT de l’Oise, SAUE

Monsieur Jean-Claude THIBAULT –  Mairie de Ressons sur Matz

Monsieur Jean-Luc HIBON – Communauté de communes du pays des sources

Monsieur Benoît DELCOURT - Communauté de communes du pays des sources, chargé de développement économique

Monsieur Angélo SOUSSAN – TOTALGAZ

Monsieur Laurent BOUDIER – TOTALGAZ

Monsieur Thierry DUCLOS – TOTALGAZ

Monsieur Jean-Philippe PINEAU –  Regroupement des organismes de sauvegarde de l’Oise (ROSO)

Capitaine Jean-Patrick VINCENT – Service départemental d’incendie et de secours (SDIS 60) – Groupement territorial EST 

Madame Franca PALMA  –  AUTOIMPIANTI MARINI France

Madame HUBERT – Avocate de la société AUTOIMPIANTI MARINI France
Madame le Sous Préfet remercie l’assemblée du CLIC de la société TOTALGAZ d’assister à cette réunion. L’ordre du jour de la réunion, figurant dans la convocation du 5 novembre 2010, est le suivant :

· présentation par la société TOTALGAZ du bilan du système de gestion de la sécurité, des incidents / accidents / exercices, des actions réalisées pour la prévention des risques et des dossiers en cours ;

· présentation des actions de l’inspection des installations classées ;
· questions diverses.

1- Présentation de la société TOTALGAZ 

M. BOUDIER (TOTALGAZ) présente le bilan du système de gestion de la sécurité, les incidents / accidents / exercices, les actions réalisées pour la prévention des risques et les dossiers en cours. Cette présentation est jointe en annexe du compte rendu. 
M. PINEAU (ROSO) demande pourquoi le nombre de camions en stationnement a été diminué sur le site.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la réduction du nombre de camions est une conséquence directe de l’étude de dangers. En effet, l’étude a montré que les effets en cas d’explosion étaient majorés lorsque le nombre de camions en stationnement était important. Il a donc été décidé de limiter le nombre de camions à 5. Les modélisations ont donc été réalisées en considérant 5 camions en stationnement.

M. PINEAU (ROSO) signale qu’il a connaissance d’un accident de ce type qui s’est produit par le passé en France. Il souligne que la limitation du nombre de camions en stationnement, proposée par TOTALGAZ, est louable et va dans le sens de la réduction du risque à la source.
M. SOUSSAN (TOTALGAZ) présente les travaux qui sont intervenus sur le site en 2010. Cette présentation est jointe en annexe du compte rendu. 
M. PINEAU (ROSO) demande la raison du remplissage de la galerie par du sable.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la galerie est remplie de sable pour protéger les équipements de sécurité qui se trouvent à l’intérieur et éviter la présence de poches ou bulles d’air.

M. PINEAU (ROSO) demande si le sable a pour objectif de limiter les fuites de gaz.

M. DUCLOS (TOTALGAZ) répond que ce n’est pas le rôle du sable.

M. PINEAU (ROSO) souhaite connaître l’origine de la source d’inflammation lors de l’accident ayant eu lieu à Port la Nouvelle (évoqué dans la présentation de TOTALGAZ lors du retour d’expérience externe).

M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise qu’il ne dispose pas de tous les éléments concernant cet accident car il n’a pas eu lieu sur un site du groupe mais, qu’au vu des éléments dont il dispose, la source d’inflammation serait l’électricité statique d’une bâche de protection placée sur le site dans le cadre de travaux.

M. PINEAU (ROSO) demande si les audits sont menés sur tous les sites TOTALGAZ.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que l’ensemble des sites du groupe font l’objet d’audits.
M. PINEAU (ROSO) souligne la clarté des présentations faites par la société TOTALGAZ.

Mme le sous préfet demande la signification du sigle ISSSRS.

M. BOUDIER (TOTALGAZ) précise qu’il s’agit d’un Système International d’Evaluation de la Sécurité des Petits Sites,  la dénomination exacte étant « International Small Sites Safety Rating System ».

Mme le sous préfet demande à quoi correspond le niveau 3 obtenu suite à l’audit ISSSRS.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise qu’il s’agit d’un bon niveau de sécurité et que cet objectif a été fixé par le groupe pour l’ensemble des sites.

M. THIBAULT (Mairie de Ressons sur Matz) veut savoir si la suppression du réservoir de 150 m3 de butane peut avoir des conséquences sur les périmètres de sécurité du site.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la suppression du réservoir de butane n’aura pas d’incidence sur le périmètre de sécurité du site car l’étude de dangers a déterminé le risque majeur et que celui-ci est lié au propane et non au butane. Le périmètre restera donc inchangé.
2- Présentation de la DREAL Picardie 

Melle DUCATEL (DREAL Picardie) présente les actions de l’inspection des installations classées sur le site TOTALGAZ de Ressons sur Matz en 2009 et 2010. Cette présentation est jointe en annexe du compte rendu. 

Mme HUBERT (avocate de la société AUTO IMPIANTI MARINI France) souhaite avoir plus d’informations sur les écarts constatés par la DREAL lors des inspections vis-à-vis des points suivants :

· le contrôle du texsol ;

· le suivi de la pression sur la phase gazeuse des réservoirs permettant d’éviter leur sur remplissage.
Concernant le 1er point, Melle DUCATEL (DREAL) précise que lors du dernier contrôle de l’épaisseur du texsol du réservoir de butane 24 points ont été contrôlés alors que TOTALGAZ s’était engagé à vérifier 32 points.

M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la société TOTALGAZ s’était engagée par courrier à effectuer le contrôle du texsol du réservoir de butane sur 32 points mais qu’il y avait eu une erreur sur le nombre de points de contrôle (32 au lieu de 24 points réellement contrôlables). Cette erreur a d’ailleurs été reprise dans l’arrêté préfectoral du 6 juillet 2009.
M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que cette erreur est sans conséquence puisque le réservoir de butane est désormais arrêté. 
En ce qui concerne la sphère de propane aucun écart n’a été relevé vis-à-vis du contrôle de l’épaisseur de texsol.

Concernant le 2ème point, Melle DUCATEL (DREAL) précise que, pour être en cohérence avec les éléments figurant dans l’étude de dangers, TOTALGAZ devra définir un seuil pour la mesure de pression sur la phase gazeuse et mettre en place un programme de maintenance et de tests pour cet équipement. TOTALGAZ s’est engagé à mettre en œuvre les actions correctives. 

Mme HUBERT (avocate de la société AUTO IMPIANTI MARINI France) souhaite connaître la durée de vie de la sphère de butane.

M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la durée de vie n’est pas fixée. Tous les 10 ans un contrôle approfondi est réalisé sur la sphère. Au vu des résultats du contrôle approfondi la décision de prolonger la durée de vie de l’équipement pour 10 ans, jusqu’au prochain contrôle approfondi, est prise.
Mme HUBERT (avocate de la société AUTO IMPIANTI MARINI France) souhaite savoir s’il est possible qu’il y ait de la corrosion entre la sphère et le texsol et comment cette éventuelle corrosion est suivie.

M. DUCLOS (TOTALGAZ) précise que la sphère dispose d’une protection cathodique pour éviter l’apparition de corrosion. Cette protection cathodique fait l’objet d’un programme de maintenance et de tests. Lors de chaque contrôle approfondi (tous les 10 ans) une vérification de l’absence de corrosion sur les parties visibles de la sphère a également lieu.

En l’absence de questions complémentaires madame le sous préfet clôt la réunion.

